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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de l’énergie et du climat 
s’est réunie les lundis 17 septembre et 1er octobre 2018 
afin d’examiner la proposition de décret modifiant le 
décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité en vue d’établir pour les contrats 
de fourniture une période fixe de trois ans au moins, dépo-
sée par Mme Vienne, M. Dupont, Mme Kapompole et M. 
Stoffels (Doc. 1140 (2017-2018) – N° 1) et la proposition 
de décret modifiant le décret du 19 décembre 2002 relatif 
à l’organisation du marché régional du gaz en vue d’éta-
blir pour les contrats de fourniture une période fixe de 
trois ans au moins, déposée par Mme Vienne, M. Dupont, 
Mme Kapompole et M. Stoffels (Doc. 1141 (2017-2018) 
– N° 1). (1)

(1) 	Ont participé aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Bracaval, Destrebecq, Drèze, Dupont (Président), Fourny, Furlan, Mme Kapompole, 
M. Knaepen (Rapporteur), Mme Vienne.

Ont assisté aux travaux : MM. Dermagne, Desquesnes, Hazée, Henry, Stoffels. 
M. Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et des Aéroports.



Mme Kapompole déclare d’emblée que l’une des 
causes de la situation problématique en Wallonie est la 
libéralisation de l’énergie. 

En effet, la libéralisation du secteur a conduit à une 
augmentation des prix de l’énergie, contrairement à ce 
qui avait été promis au départ, sans oublier les stratégies 
commerciales des fournisseurs qui font des ravages chez 
les ménages et singulièrement les ménages les plus pré-
carisés. Elle pense notamment à la complexité croissante 
et extrême des factures et au déséquilibre de la relation 
consommateurs-fournisseurs. 

Les propositions de décret en débat visent à répondre 
à la problématique de la multiplication des contrats et 
des offres de contrats par l’ensemble des fournisseurs 
d’électricité qui rend complexe la comparaison pour les 
personnes non initiées ou peu initiées, et ce malgré tous 
les comparateurs de prix en matière énergétique que l’on 
peut trouver, notamment sur le web. 

Ces deux propositions de décret traitant pour l’une 
du secteur de l’électricité et pour l’autre du secteur du 
gaz peuvent permettre une plus grande sécurité pour les 
consommateurs, à savoir qu’avoir des contrats à prix 
fixe pour une certaine période donnée offre une sécurité 
plus importante au niveau du tarif appliqué et permet 
une meilleure vérification par rapport aux différentes 
factures puisqu’on a une plus grande lisibilité du tarif 
appliqué. 

Ce qui est proposé, c’est de pouvoir mettre en place 
un contrat de trois ans qui offre aux consommateurs une 

garantie et un prix fixe pendant trois ans, soit une sta-
bilité certaine, sachant que le client, quant à lui, peut 
résilier et changer de fournisseur en respectant un délai 
de préavis de deux mois. 

Par rapport à la situation actuelle qui, pour l’instant, 
est celle-là, c’est-à-dire que certains fournisseurs pro-
posent des contrats de trois ans à certaines conditions, 
d’autres sont en revanche partisans de contrats d’un an. 
On voit alors qu’en termes de prix proposés, il n’est pas 
évident de s’y retrouver. 

Mme Kapompole déclare qu’elle pense qu’il faut 
pouvoir entendre la parole de certains acteurs sociaux, 
lesquels sont en contact direct avec le terrain et avec les 
clients les plus fragilisés.

Elle pense plus précisément aux CPAS, au Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté, au Réseau wallon pour 
l’accès durable à l’énergie, et à d’autres associations qui, 
régulièrement, mettent en évidence la complexité et la 
difficulté pour toute une série de clients résidentiels à 
s’y retrouver par rapport au fonctionnement du marché, 
aux exigences que comporte le choix d’un fournisseur 
parmi une panoplie d’offres très difficiles à comprendre 
au niveau des diverses nuances qu’il peut y avoir. 

Ces propositions de décret rentrent dans la logique 
présentée plusieurs fois par le Gouvernement, à savoir 
la simplification pour le citoyen wallon, pour le client 
et singulièrement pour le client résidentiel dans une 
matière qui présente beaucoup de complexité.
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M. Fourny indique, tout d’abord, que sur le fond, il 
y a un problème, à savoir que le texte vise une modi-
fication des obligations de service public, des GRD, 
alors que l’article qu’il est proposé de modifier aurait dû 
concerner les fournisseurs.

Sur le fond, il y a là une erreur manifeste qui pose un 
problème puisque ce n’est pas la bonne obligation qu’il 
faut modifier si les auteurs veulent atteindre le résultat 
souhaité. Les auteurs des propositions de décret en dis-
cussion ont en effet confondu GRD et fournisseur. Ce ne 
sont pas les mêmes acteurs.

Autre élément  : dans une facture d’électricité, il y a 
toujours la part variable et la part fixe. Comment va-
t-on pouvoir à travers la modification du seul élément 
variable, assurer une réduction, un maintien d’un niveau 
de prix vis-à-vis du consommateur, alors que, si l’on 
veut atteindre un objectif qui est celui de diminuer la 
facture, il faut diminuer la part fixe, diminuer les taxes, 
diminuer les dividendes à l’égard des communes. Est-on 
disposé à supprimer tous les dividendes à l’égard des 
communes ? Rien n’est moins sûr, pense l’intervenant. 

Par ailleurs, il y a dans le décret – et c’est une imposi-
tion qui a été faite afin de pouvoir assurer la concurrence 
entre les différents fournisseurs, rappelle M. Fourny – 
une obligation visée à l’article 31 qui consiste à dire que 
tout client final est libre de choisir son propre fournis-
seur. 

Comment pouvoir imposer une durée de trois ans et 
garantir au travers de cette obligation un prix qui serait 
le moins élevé ? Ce n’est pas certain. 

Il y a des comparateurs de prix qui permettent de pou-
voir adapter son contrat très rapidement et  modifier son 
contrat avec un préavis d’un mois. C’est une avancée 
qu’il convient de souligner. Cette dernière a d’ailleurs 
été condamnée et dénoncée par les fournisseurs qui y 
voyaient une atteinte à la stabilité de leur activité. 

Il y a donc un acte fort qui a été pris dans le sens de 
pouvoir permettre au consommateur de changer de four-
nisseur quand il le souhaitait dans des délais extrême-
ment courts. 

Force est de constater qu’avec ces propositions de 
décret, il est fait une marche arrière historique impor-
tante. On a le sentiment que les auteurs des textes à 
l’examen souhaitent retourner dans le passé.

Par ailleurs, quelles vont être les incidences pour la 
mise en concurrence ? 

Si l’on refixe de nouveau des contrats de longue durée, 
il y a fort à penser que cela va mettre à mal la compéti-
tion qu’il y a entre les différents fournisseurs d’électri-
cité au niveau de la Wallonie. 

La concurrence saine permet de tirer les prix vers le 
bas. Or, les propositions de décret en examen ont un 
effet totalement contraire qui risque de mettre à mal 
cette concurrence. 

Ensuite, il y a des aspects plus pratiques et techniques 
qui ne sont pas abordés par les propositions de décret, à 
savoir le changement pour un locataire d’habitation et 
les contrats de courte durée. Que fait-on lorsqu’on a un 
contrat d’un an, lorsque l’on a conclu un contrat pour un 
immeuble situé à tel endroit et que l’on change l’année 
suivante, par exemple ?

Qu’en est-il de cette imposition ? Qu’en est-il de cette 
exception? Est-ce que le fournisseur doit continuer à 
suivre ou pas ? Est-ce que cela est possible ou pas ? 

Force est d’admettre que cela pose d’autres éléments 
de perturbation. 

En résumé, il y a, tout d’abord, un problème de rédac-
tion puisque l’on ne vise pas le bon article. 

Ensuite, sur le fond, cela ne va pas améliorer la situa-
tion des consommateurs. Au contraire, on va relancer 
une difficulté par rapport au mouvement de concurrence 
qui était engagé, de saine concurrence entre ceux-ci, 
soit une diminution de leur prix de fourniture. Si l’on va 
dans le sens prôné par les auteurs des présentes proposi-
tions de décret, on va aller dans un sens qui sera celui de 
l’augmentation et de l’aggravation du coût de la facture 
énergétique pour les citoyens. 

Bref, pour les raisons évoquées ci-avant, M. Fourny 
déclare que le Groupe cdH ne soutiendra pas ces propo-
sitions de décret.

Mme Baltus-Möres constate également plusieurs 
contradictions dans les textes de ces propositions de 
décret. Comme l’a souligné M. Fourny, ce n’est pas le 
bon article qui est visé. 

L’intervenante pointe également la contradiction des 
normes par la présence de compétences exclusives du 
pouvoir fédéral. En effet, le pouvoir fédéral prévoit un 
préavis d’ordre public d’un mois maximum ; aller vers 
deux mois, c’est faire un pas en arrière et, en outre, c’est 
ouvrir un conflit de normes. Cela semble problématique. 

Par ailleurs, il y a un critère dont il faut tenir compte, à 
savoir la liberté de choix du consommateur. 

Les auteurs indiquent qu’il ne s’agit pas d’imposer un 
tarif fixe et un contrat de trois ans, mais si c’est un choix 
libre c’est cela qui existe en l’état. Donc pour cela, il ne 
faut pas un décret. Il convient de garantir ce choix libre 
du consommateur et c’est pour cela que l’on est, par 
principe, contre une imposition qui pourrait restreindre 
la capacité d’action du consommateur et sa liberté de 
choix. 

Enfin, il y a le risque de l’effet contraire. En effet, 
on risque d’avoir une augmentation du prix de l’élec-
tricité avec la mesure mise en avant par les auteurs des 
présentes propositions de décret parce que les fournis-
seurs ont pour habitude, afin de réduire leurs coûts, de 
prévoir des contrats à long terme avec les producteurs 
et obliger les contrats des trois ans, tout en laissant la 
possibilité aux consommateurs d’y mettre fin quand bon 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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leur semble. Cela aura pour résultat d’augmenter l’incer-
titude des fournisseurs et ceux-ci se résoudront alors à 
une relation de court terme avec les producteurs. Cette 
incertitude, additionnée à la baisse de compétitivité qui 
en résulte, fera, sans l’ombre d’un doute, augmenter le 
prix de l’énergie. 

Ce qui est capital, c’est l’augmentation de l’informa-
tion auprès du consommateur qui, à l’heure actuelle, a 
déjà l’occasion de contracter ce genre d’engagement à 
longue durée. 

Bref, pour les raisons développées ci-avant, Mme Bal-
tus-Möres déclare que le Groupe MR ne soutiendra pas 
ces propositions de décret.

M. le Ministre indique qu’il se rallie totalement aux 
argumentations qui ont été développées par M. Fourny 
et Mme Baltus-Möres. Ce n’est en effet pas l’article 34 
qui doit être visé, mais l’article 34bis.

Mme Kapompole remercie les intervenants pour 
leurs remarques pertinentes et constructives. 

Différentes remarques émises sur le fond et la forme 
peuvent faire l’objet d’amendements. L’intervenante 
pense notamment à la remarque pertinente de Mme Bal-
tus-Möres concernant l’obligation légale en matière de 
respect d’une période de préavis d’un mois. 

Elle pense à cet égard que l’on pourrait remplacer les 
mots « deux mois » par les mots « un mois », et ce afin 
de respecter cet élément dans les deux propositions de 
décret.

En ce qui concerne l’article 34bis, elle déclare n’avoir 
pas de difficulté à pouvoir faire en sorte que l’on puisse 
le modifier.

Elle suggère de revenir devant la Commission avec un 
texte qui pourrait rencontrer des propositions d’amende-
ments afin de poursuivre la discussion. 

En revanche, les autres arguments avancés ne l’ont 
pas convaincue.

Elle pense que le comparateur de prix est une excel-
lente avancée pour toute une série de ménages wallons, 
mais certainement pas pour les personnes les plus pré-
carisées. Ce n’est pas suffisant. Sur le terrain, les asso-
ciations et les acteurs de terrain peuvent donner des 
exemples à foison, qui montrent que le comparateur 
n’est pas du tout la panacée lorsque l’on doit avoir à ana-
lyser des offres, en tout cas se retrouver face à sa facture. 

Concernant l’argument relatif à la baisse de compéti-
tivité qui augmenterait le prix de l’électricité et du gaz, 
Mme Kapompole pense que la libéralisation a induit une 
augmentation des prix et non pas une diminution. 

Mme Kapompole souhaite revenir devant la Com-
mission avec des textes amendés sur les éléments qui 
lui ont été fournis, mais certains arguments ne l’ont pas 
convaincue.

M. Fourny propose que ces textes soient maintenus 
dans l’arriéré des travaux de la Commission.

M. le Président propose que ces textes soient réins-
crits à l’ordre du jour de la Commission en temps utile.

Réunion de la Commission du lundi 1er octobre 2018

Mme Kapompole déclare que les interventions pro-
noncées au cours de la réunion de la Commission du 17 
septembre 2018 lui ont permis de travailler davantage le 
fond et la forme des textes.

Elle souhaite, tout d’abord, rappeler quelques élé-
ments. 

Tout d’abord, la précarité énergétique ne peut pas être 
balayée d’un revers de la main. C’est une réalité vécue 
par beaucoup de Wallonnes et de Wallons. 

Mme Kapompole estime que le citoyen attend des 
autorités publiques de ne pas se sentir menacé dans ses 
conditions de vie de base et l’énergie fait partie de cela.

Elle pense que la faculté d’établir un contrat de trois 
ans offre aux consommateurs une garantie et une stabi-
lité certaine. 

Pour rappel, ce dispositif a été adopté au sein de la 
Région de Bruxelles-Capitale en 2006. Lors de la 
réforme de l’ordonnance le concernant, il n’y a pas eu 
de modification relative à la faculté d’avoir un contrat de 
trois ans. L’ordonnance a donc fait l’objet de modifica-
tions. Ce dispositif a été maintenu, ce qui démontre qu’il 
a une série d’utilités. 

Différentes questions avaient été soulevées lors de la 
réunion de la Commission du 17 septembre 2018.

Tout d’abord, des éléments de forme. Il est exact d’af-
firmer qu’il y avait des erreurs de plume. C’est pour cela 
d’ailleurs que sont déposés différents amendements. Il y 
avait, notamment, la nécessité de reprendre un préavis 
d’un mois dans le cadre de l’obligation légale actuelle 
pour être en conformité avec les textes. 

Il y avait également la nécessité de reprendre l’ar-
ticle correspondant, soit l’article 33, et également de 
reprendre le mot « e » au lieu du mot « k » par rapport 
à l’alinéa concerné. Ces différents changements ont été 
intégrés ainsi que le mot « bis » à côté du mot « 34 » 
pour remettre en conformité les différents textes. 

Bref, différentes corrections ont été apportées. 

Par contre, pour ce qui concerne le fond, il y a eu, par 
exemple, des questions relatives à l’augmentation de la 
facture, au risque de mise à mal de la concurrence. 

Par ailleurs, l’intervenante souligne que la compo-
sante électricité ne coûte pas plus cher en Région de 
Bruxelles-Capitale, Région qui a adopté la norme de 
contrat de trois ans. Des rapports de la CREG l’attestent. 
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Une autre question qui a été soulevée est relative à la 
possibilité pour le consommateur de changer de four-
nisseur. A cette question, Mme Kapompole répond que 
les propositions de décret qui sont sur la table visent à 
laisser le consommateur libre de changer de fournisseur 
s’il le souhaite. 

L’idée d’avoir ce gel de prix de trois ans, c’est pour 
garantir une stabilité, une cohérence, par rapport à une 
thématique qui demeure compliquée à appréhender. 
Toutefois, si un contrat est plus intéressant et disponible 
ailleurs pour un autre fournisseur, le client peut changer 
à tout moment, c’est d’ailleurs repris dans les textes.

Mme Kapompole pense que l’on a eu l’occasion 
d’avoir un débat intéressant et souhaite entendre ses col-
lègues sur les modifications additionnelles proposées. 

Mme Baltus-Möres note qu’un élément positif est la 
durée. 

On mentionne à présent une période de préavis de 
deux mois. C’était une des demandes. 

Cependant, il y a toujours des problèmes. Par exemple, 
les textes parlent de la liberté de choix du consomma-
teur, mais il y a aussi la liberté de choix de la durée du 
contrat. C’est ce qui a été dit il y a deux semaines.

M. Fourny constate que les modifications ne sont pas 
des corrections de plume, mais des corrections de fond. 
Il convient de rappeler à cet égard que l’article pour 
lequel il y avait une proposition de décret n’était pas le 
bon et que l’on était à côté de l’objet.

Pour le fond, l’intervenant estime qu’il s’est exprimé 
concernant les délais et que la proposition qui est faite 
ne changera rien pour le consommateur, d’une manière 
ou d’une autre, puisque le système actuel, tel qu’il a 
été mis en place, vise à permettre au consommateur de 
résilier plus facilement ses contrats et permet une plus 
grande souplesse, une plus grande comparaison. 

Il ne décèle pas en quoi la période, telle que visée 
dans les propositions de décret permettrait une certaine 
stabilité puisque la vérité dans le coût de l’énergie, ce 
n’est pas nécessairement l’énergie, c’est tout ce qu’il y a 

autour. Que ce soit en termes de taxes, de frais de trans-
port ou de TVA, les propositions de décret en examen 
ne modifient rien sauf à compliquer la situation puisque 
qu’elle permet moins de flexibilité, moins de possibilités 
pour le consommateur final de comparer, de changer de 
fournisseur d’énergie. 

En résumé, M. Fourny indique que le Groupe cdH est 
en désaccord avec le contenu des propositions de décret 
malgré les corrections qui ont été apportées.

M. le Ministre reconnaît que quelques modifications 
sont intervenues au niveau des textes proposés au cours 
de la réunion de la Commission du 1er octobre 2018. Il 
note qu’une référence est faite au modèle bruxellois. Il 
déclare qu’il ne souhaite pas que le modèle appliqué en 
Région de Bruxelles-Capitale soit pris en référence. Il 
rappelle que ce modèle a fait fuir l’ensemble des four-
nisseurs de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Mme Kapompole estime que la majorité parlemen-
taire rate une occasion de prendre des décisions impor-
tantes pour l’ensemble des Wallonnes et des Wallons. 
Elle se déclare en faveur de la liberté de choix dans la 
durée. Encore faut-il pouvoir avoir cette liberté véri-
tablement et à cet égard elle pense que beaucoup de 
personnes vu leur situation en termes de précarité éner-
gétique ne vivent pas dans une logique de liberté.

Elle tient encore à préciser que lorsque le dispositif 
a été adopté par la Région de Bruxelles-Capitale en 
décembre 2016, le Ministre Cerexhe faisait partie du 
Gouvernement. En outre, la Ministre  Fremault, a pro-
posé la réforme de l’ordonnance électricité.

Il convient encore de rappeler que le Conseil éco-
nomique et social de la Région de Bruxelles-Capitale 
a dans son rapport sur la précarité mis en évidence le 
fait que le contrat de trois ans n’est pas une contrainte 
pour les ménages. Cela permet au contraire de garantir 
une forme de stabilité. Elle est d’avis qu’il s’agit d’une 
avancée et insiste sur l’intérêt d’avoir un cadre fort pour 
l’accès durable à la fourniture en gaz et en électricité 
pour les consommateurs résidentiels. Bref, la durée de 
contrat à trois ans est un élément essentiel.
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III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 1140 (2017-2018) – N° 1

Article unique

Les amendements nos 1 et 2 (Doc. 1140 (2017-2018) 
– N° 2) ont été présentés dans le cadre de la discussion 
générale et ne font plus l’objet de commentaire parti-
culier. 

Votes

Les amendements nos 1 et 2 (Doc. 1140 (2017-2018) 
– N° 2) déposés par Madame Kapompole ont été rejetés 
par 6 voix contre 3.

L’article unique a été rejeté par 6 voix contre 3. 

Le rejet de l’article unique entraîne le rejet de l’en-
semble de la proposition. 

Doc. 1141 (2017-2018) – N° 1

Article unique

Les amendements nos 1 à 3 (Doc. 1141 (2017-2018) 
– N° 2) ont été présentés dans le cadre de la discussion 
générale et ne font plus l’objet de commentaire parti-
culier. 

Votes

Les amendements nos 1 à 3 (Doc. 1141 (2017-2018) – 
N° 2) déposés par Madame Kapompole ont été rejetés 
par 6 voix contre 3.

L’article unique a été rejeté par 6 voix contre 3. 

Le rejet de l’article unique entraîne le rejet de l’en-
semble de la proposition. 

Les auteurs des propositions de décret ont souhaité 
que celles-ci soient portées à l’ordre du jour de la pro-
chaine séance plénière.

IV. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.  

Le Rapporteur,	�  Le Président,

P. Knaepen� J.-M. Dupont


